Pour obtenir l’approbation des États-Unis, 
Abbas annule le soutien financier 
aux familles des prisonniers

10 février 2025 
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Le président de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas.

Par l’équipe de Palestine Chronicle
Le président de l’Autorité palestinienne Abbas abroge les lois sur les paiements aux familles des prisonniers palestiniens et de ceux tués par Israël, transférant le programme vers une nouvelle fondation.

Le président de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas a publié lundi un décret présidentiel abrogeant les lois et règlements relatifs aux paiements aux familles des prisonniers palestiniens dans les prisons israéliennes et aux familles de ceux tués par l’armée israélienne.

L’agence de presse officielle palestinienne WAFA a rapporté qu’Abbas a publié un décret « abrogeant les dispositions des lois et règlements concernant le système d’allocations financières pour les familles des prisonniers, des martyrs et des blessés dans la loi sur les prisonniers et les règlements publiés par le Cabinet et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) ».

Le décret transfère également le programme d’aide en espèces, sa base de données et ses allocations financières locales et internationales du ministère du Développement social à la Fondation nationale palestinienne pour l’autonomisation économique.

Pendant ce temps, Axios a rapporté qu’un responsable palestinien a déclaré que le président Abbas avait décidé de révoquer les lois qui permettaient de verser des paiements aux familles des prisonniers et des martyrs, une décision qui avait été communiquée à l’avance à l’administration américaine.

La Douzième chaîne israélienne a rapporté que l’Autorité palestinienne avait exprimé sa volonté de changer le mode de paiement des salaires des prisonniers en fonction de leurs conditions sociales et financières.

La chaîne a également noté que l’Autorité palestinienne a informé les États-Unis qu’elle espérait qu’Israël cesserait les déductions des recettes fiscales qui lui étaient transférées.

L’Autorité palestinienne a également demandé à l’administration américaine d’annuler le « Taylor Force Act », du nom d’un Américain tué à Tel Aviv en 2016 par un Palestinien lors de sa visite en Israël.

Le Congrès américain a adopté la loi en 2018, interdisant au gouvernement américain de fournir une aide économique directe à l’Autorité palestinienne à moins qu’elle ne cesse de verser des paiements aux familles des Palestiniens impliqués dans des attaques.

Cette loi empêche les États-Unis de fournir toute aide économique qui pourrait bénéficier directement à l’Autorité palestinienne à moins qu’elle ne cesse ces paiements.

Le Hamas condamne

Pendant ce temps, le Hamas a condamné la décision de l’Autorité palestinienne concernant les familles des prisonniers et des martyrs dans les prisons israéliennes.

Dans un communiqué, le Hamas a déclaré : « Nous condamnons la décision du président Mahmoud Abbas d’annuler les allocations financières aux familles des prisonniers, des martyrs et des blessés. »

Le mouvement a considéré cette décision comme une trahison de sa cause nationale, « à un moment où notre peuple et nos factions de la résistance s’efforcent de préserver les droits des martyrs, de libérer les prisonniers et d’offrir une vie digne aux prisonniers libérés ».

Le Hamas a affirmé que cette action est « antipatriotique et représente un écart par rapport à l’un des principes nationaux », exhortant l’Autorité palestinienne « à l’annuler immédiatement et à ne pas succomber aux pressions de l’occupation sioniste et de l’administration américaine ».

Le mouvement a ajouté : « Transformer ce groupe patriotique, qui a donné ce qu’il possède de plus précieux pour notre peuple et sa juste cause, en cas de société est honteux. »

Le Hamas a souligné que ce qu’il faut, c’est reconnaître les sacrifices des prisonniers, des blessés et des familles des martyrs, le prix qu’ils ont payé de leur vie et des années qu’ils ont passées dans les prisons israéliennes, en soulignant la nécessité de préserver leurs droits plutôt que de les abandonner en ce moment critique de l’histoire de la cause palestinienne.

Depuis le cessez-le-feu à Gaza le 19 janvier 2025, 14 500 Palestiniens étaient détenus en Cisjordanie, dont 455 femmes et 1 115 enfants, selon les données palestiniennes.
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